REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE D’HÉRIMÉNIL

Séance du 5 janvier 2009

L’an deux mille neuf, le cinq janvier à 20 heures 30, le conseil municipal de la commune d’Hériménil s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans la salle de réunion de la Mairie, sous la présidence de Monsieur  Jean-Marc  VILLEMIN, Maire.

Présents : M. VILLEMIN Jean-Marc, Maire, M. CASTELLANOS José, M. SOMMEREISEN Gilles, M. PAQUOTTE Claude, Mme GROSMANN Valérie, M. BELLAVIA Joseph, M. STAUFFER Dominique, Mme HENSCH Laurence, Mme BAURES Laurence, Mme LAMBOULE Virginie, Mme WITTWE Véronique, M. GRIMAUD Laurent , M. MANQUILLET Patrice, M. PFLUMIO Henri

Absente, excusée: Mme BERNARD Evelyne qui a donné procuration à M. CASTELLANOS José

A été nommé secrétaire : M. MANQUILLET Patrice.

Adoption du compte-rendu de la séance du 8 décembre 2008 - Election du secrétaire de séance - Ajout à l’ordre du jour


Après avoir nommé M. MANQUILLET Patrice, secrétaire de séance, le Conseil Municipal adopte, à l'unanimité, le compte-rendu de sa séance du 8 décembre 2008 et sur proposition du maire ajoute à l’ordre du jour les points suivants : demande de subvention dotation de solidarité 2008, suivi de production et traitement de l'eau et, à huis clos, pour les sujets concernant le personnel communal.

Signature d'une convention « prévention et santé au travail » avec le CDG 54


La prévention est une obligation réglementaire mais également un enjeu éthique, humain  et économique. La prévention des risques professionnels constitue l'un des principaux leviers de progrès dans une collectivité. La santé et la sécurité des salariés ne doivent pas être dissociées du fonctionnement de la collectivité ( choix techniques, organisation du travail, formation etc...)


Pour permettre une prise en charge plus large répondant à toutes les problématiques de prévention rencontrées au sein des collectivités, le Centre de Gestion a décidé l'établissement d'une convention globale de prévention et santé au travail qui remplacera les conventions existantes à compter du 1er janvier 2009.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité autorise le Maire à signer la convention « prévention et santé au travail » avec le CDG 54.

Vente d'un terrain à l'opérateur SFR


Monsieur le Maire fait part au Conseil d'une proposition de l'opérateur SFR qui souhaite implanter une antenne relais de téléphonie mobile sur une parcelle communale.


Cet opérateur désire se porter acquéreur d'une surface de 150 à 200 m2 à détacher d'un terrain communal sis au lieudit « le coin du bois brûlé », moyennent le prix principal de 20 000 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité décide :

- de la vente à la Société SFR, de 150 à 200 m2 de la parcelle du lieudit « le coin du bois brûlé » cadastrée ZB n°11, pour l'installation d'une antenne relais de radiotéléphonie,

- fixe le prix de vente à 20 000 € TTC, tous les frais étant à la charge de l'acquéreur,

- autorise le Maire à signer tous les actes nécessaires à cette vente dont l'acte sera établi par Maître Renaud, notaire à Lunéville.

Principe de rétrocession du CD 98 du Conseil Général à la Commune (partie intra muros)


Monsieur le Maire rappelle au Conseil que dans le cadre de l'aménagement nécessaire de la Grande Rue (sécurité, embellissement, aménagement des usoirs...), la Commune a l'intention de privilégier une requalification complète  qui a déjà fait l'objet d'une étude réalisée par le cabinet MIJOLLAT MONJARDET.


Monsieur le Maire fait ensuite savoir :

· qu'il serait souhaitable que le CD 98 (de la pancarte d'entrée côté EDF à la pancarte de fin de CD à l'intérieur du village) fasse l'objet d'un déclassement et d'une rétrocession, ce qui permettrait à la Commune de devenir maître d'ouvrage et de réaliser les aménagements qui seront envisagés,

· que le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle, devant refaire la voirie en 2009, a émis l'idée de reverser à la Commune une soulte correspondant aux montants des travaux qu'il aurait engagé à cet effet.


Après l'exposé fait par le Maire et en avoir débattu, le Conseil Municipal à l'unanimité sollicite le déclassement du CD 98, de la pancarte d'entrée côté EDF à la pancarte de fin du CD à l'intérieur du village, cette rétrocession sera faite en contrepartie d'une soulte qui sera calculée au vu des travaux qui devaient être engagés par le Conseil Général dès cette année.

La négociation qui s'en suivra, fixera les modalités définitives qui seront à nouveau discutées en Conseil Municipal.

Cette délibération permet de lancer l'ensemble des aménagements globaux nécessaires à la traversée de notre village.

Demande de subvention Dotation de Solidarité 2008


Le Conseil Municipal au vu  de la subvention annuelle attribuée par le Conseil Général aux Communes,  décide à l'unanimité que cette subvention serait demandée au titre d'un achat d'équipement d'ordinateurs pour la Mairie, que cet équipement est réalisé pour un montant de  

5 749,00 € H.T,  6 876,00 €  T.T.C.


Nous joignons une attestation certifiant que  cette acquisition est faite et que cet équipement est payé sur les crédits d'investissement 2008.

Suivi de production et traitement de l'eau


Le Maire et  Monsieur Gilles SOMMEREISEN, Adjoint délégué aux Travaux, rappellent que le suivi de la production et du traitement de l'eau a été confié à la Société VEOLIA jusqu'au 31 décembre 2008 et il font état des résultats obtenus sur la qualité de l'eau distribuée aux habitants d'HERIMENIL, résultats qui montrent une amélioration évidente.


 Monsieur le Maire fait savoir que deux Sociétés, la SAUR et VEOLIA, ont été contactées en vue de la poursuite de cette opération en 2009.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité décide de confier à la Société VEOLIA, la moins disante, le suivi hebdomadaire de la production et du traitement de l'eau en 2009 pour un montant annuel de 5 990,40 € H.T  (7 164,52 € T.T.C.).

Procédure disciplinaire à l'encontre de Monsieur SEELEUTHNER Alain – Autorisation d'ester en justice(Huis clos)


Monsieur le Maire fait savoir au Conseil qu'il a engagé une procédure disciplinaire à l'encontre de Monsieur SEELEUTHNER Alain et que ce dernier a adressé à la Commune, par l'intermédiaire de son avocat, une lettre recommandée avec A.R.


Un débat s'est installé, le Conseil Municipal à l'unanimité autorise le Maire à ester en justice et contacter un avocat qui assistera la Commune dans l'affaire qui l'oppose  à Monsieur SEELEUTHNER Alain..

Démission de Madame LHOTE, Secrétaire de Mairie (Information)


Monsieur le Maire fait part au Conseil de la démission de Madame LHOTE de son poste de Secrétaire de Mairie. Son remplacement fera l'objet d'un appel à candidature.


La séance est levée à 22 h 


Affiché, le 9 janvier 2009


Le Secrétaire de séance,





Le Maire,


Patrice MANQUILLET




Jean-Marc VILLEMIN

